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CENTRE DE SANTÉ INTÉGRALE ET DE RECHERCHE CLINIQUE À COOKSHIRE 
INC., 
FYI SERVICES ET PRODUITS QUÉBEC INC., 
CENTRE DE RECHERCHE ET D'ENSEIGNEMENT D'ÉCHOENDOSCOPIE DE 
MONTRÉAL INC., 
CENTRE DE GASTRO-ENTÉROLOGIE (MONTRÉAL, WEST ISLAND) 
INCORPORÉE, 
BÉATRICE WANG, 
FRANÇOIS ROBERGE, OPHTALMOLOGUE INC., 
CLINIQUE DE L'ŒIL ROCKLAND INC., 
JOËL CLAVEAU, 
MICHEL GRAVEL, 
CLINIQUE OPHTALMOLOGIQUE DANIEL YU INC., 
ALAN COFFEY, 
RENÉE CARIGNAN, 
CLINIQUE D'OPHTALMOLOGIE LEBOURGNEUF, 
DAN BERGERON, 
MD EYECARE INC., 
BEAUCE OPTIQUE INC., 
INSTITUT PRIVÉ DE CHIRURGIE INC., 
JOHN CHEN, 
CHRISTA STAUDENMAIER, 
SERVICE D'UROLOGIE S.E.N.C.R.L., 
1843-1353 QUEBEC INC., 
CLINIQUE MÉDICALE PIERRE-BERTRAND, 
GESTION C.D.Q.M. INC., 
STÉPHANE PIERRE MORIN, 
MARIAN ZAHARIA, 
ENDOVISION PLUS INC., 
JACQUES SAMSON, 
DR F. CARDINAL INC., 
RADIOLOGISTES UNIVERSITAIRES DE MONTRÉAL, S.E.N.C.R.L., 
GMF CENTRE MÉDICAL DU PARC, 
LOUKIA MITSOS, 
DIMITRIOS KYRITSIS, 
CLINIQUE D'OPTOMÉTRIE BELLEVUE INC., 
CLINIQUE D'OPHTALMOLOGIE BELLEVUE LAVAL, 
PHILIPPE LAFAILLE, 
D.S. ET J.C. CHAPLEAU O.O.D. INC.,
9360-2134 QUÉBEC INC.,
CLINIQUE MÉDICALE STE-ADÈLE INC.,
BÉNÉDICTE MORISSE,
HÉLÈNE MALTAIS,
LAKESHORE OPHTALMOLOGIE
9204-9204 QUÉBEC INC.,
JACQUES SALEM,
CENTRE MÉDICAL FONTAINEBLEAU INC.
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et 
GROUPE VISION NEW LOOK INC., 

Défendeurs 

JUGEMENT 
(transaction partielle) 

[1] Le 18 août 2017, le juge Yergeau autorise l'action collective suivante1 
: 

Toutes les personnes qui ont déboursé une somme d'argent suite à une 
facturation, au-delà du prix coûtant, pour des frais de médicaments ou d'agents 
anesthésiques accessoires à un service assuré prodigué par un médecin, un 
optométriste ou une clinique privée qui a été rémunéré par la Régie de l'assurance 
maladie du Québec, entre le 15 mai 2011 et le 26 janvier 2017. 

[2] Cette action collective est dirigée contre le Procureur général du Québec (PGQ)

agissant pour le ministre de la Santé et des Services sociaux, ainsi que plusieurs

médecins, optométristes et cliniques privées (les Professionnels)2
. Elle vise le

remboursement de frais qui auraient été perçus par les Professionnels en contravention

de la Loi sur l'assurance ma/adie3 ou le versement de dommages-intérêts équivalents.

En effet, la loi interdirait d'exiger un paiement de la part d'un patient pour des frais

accessoires à un service assuré rendu par un Professionnel, sauf dans les cas prévus

dans les ententes conclues entre le gouvernement et les organismes représentatifs des

2 

3 

Léveillé c. Procureure générale du Québec, 2017 QCCS 3762 et tel que modifié le 5 septembre 2017. 
L'action contre la Régie de l'assurance-maladie du Québec a été rejetée à Procureur général du 
Québec c. Léveillé, 2021 QCCA 653, 
RLRQ, c. A-29. 

et

Partie mise en cause 

LE FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES
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pas d'un dossier d'action collective et si le désistement n'exigeait pas en l'instance 

l'approbation judicaire. 

[27] En conclusion, puisqu'il n'y a pas eu de remise de dette, le demandeur et les

membres ne seront pas pénalisés s'ils ont gain de cause sur le fond et le PGQ ne peut

prétendre perdre un droit ou une sûreté« par le fait du créancier» car l'article 1531 C.c.Q.

ne s'applique pas en l'instance. À défaut d'agir, la prescription éventuelle d'un recours du

PGQ contre les Professionnels, qu'il soit de nature subrogatoire ou personnel, ne

résultera que de son fait et non du fait du demandeur.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[28] ACCUEILLE la demande pour approbation d'une entente de règlement;

[29] DÉCLARE que !'Entente est juste, raisonnable et dans le meilleur intérêt des 
membres;

[30] DÉCLARE que !'Entente constitue une transaction au sens des articles 2631 et 

suivants du Code civil du Québec et qu'elle lie toutes les parties et tous les membres du 

groupe qui ne se sont pas exclus conformément au jugement d'autorisation;

[31] APPROUVE et HOMOLOGUE !'Entente conformément à l'article 590 du Code de 

procédure civile et ORDONNE aux parties de s'y conformer;

[32] ORDONNE aux parties et aux membres du groupe qui ne se sont pas exclus 

conformément au Jugement d'autorisation de se conformer aux modalités contenues 

dans !'Entente;

[33] AUTORISE le demandeur à se désister de son action contre les défenderesses 

ayant signé la transaction;

[34] LE TOUT, sans frais de justice. 
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Me Bruno Grenier 
Me Cary Verbauwhede 
GRENIER VERBAUWHEDE AVOCATS 

Me Peter Shams 
HADEKEL SHAMS 

Me Bruce W. Johnston 
Me Mathieu Charest-Beaudry 
Mme Niamh Leonard (stagiaire) 
TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE 
Avocats pour le demandeur 

Me Gabriel Lavigne 
Me Éric Cantin 
Me Catherine Paschali 
BERNARD, ROY (JUSTICE-QUÉBEC) 
Avocats pour le défendeur Procureur général du Québec 

Me Éric Azran 
Me Romy Proulx 
STIKEMAN ELLIOTT 
Avocats pour la défenderesse Institut de l'œil des Laurentides Inc., Gestion Plexo Inc. 

Me Emmanuelle Poupart 
Me Marie-Ève Bélanger 
Me Emmy Serikawa 
MCCARTHY TÉTRAUL T 
Avocates pour les défenderesses L'Institut du Glaucome de Montréal inc. et autres. 

Me Lisane Bertrand 
MATTEAU POIRIER AVOCATS INC. 
Avocate pour les défenderesses Martine Jean et autres. 

Me Caroline Deschênes 
LANGLOIS AVOCATS 
Avocate pour la défenderesse Groupe Opmédic inc. 

Me Arielle Reeves-Breton 
Me Louis Sévéno 
WOODS 
Avocats pour la défenderesse 9084-7757 Québec inc. 
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Me Myriam Brixi 
LAVERY, DE BILLY 
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Avocats pour les défenderesses Clinique de radiologie de Granby Inc., Beauce Optique 
inc., Clinique de !'Alternative inc. 

Me Geoffroy Guilbault 
GUILBAULT LEGAL 

Avocat pour RadiMed inc. 

Me Stuart Kugler 
KUGLER KANDESTIN 

Avocat pour les défenderesses Jacques Bellefeuille, Clinique d'ophtalmologie Bellevue 

Laval et Institut de chirurgie spécialisée de Montréal inc. 

Me Nicolas Déplanche 
MORENCY, SOCIÉTÉ D'AVOCATS 

Avocats pour la défenderesse Centre oculaire de Québec 

Me Pietro Guarnieri 
Me Roberto T. De Minico 
DE MINICO PETIT GUARNIERI 

Avocats pour la défenderesse Centre de gastro-entérologie de Montréal (West-Island) 
inc. 

Me Nathalie Guilbert 
Avocate pour le Fonds d'aide aux actions collectives 

Date d'audience: Le 21 avril 2023 
Dernières représentations écrites reçues: Le 25 mai 2023 


